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Avant-propos

 



Désormais, les services occupent la première place parmi les secteurs de production dans la plupart des économies. Tous les acteurs de l’économie font appel aux services : État, collectivités locales, entreprises, consommateurs individuels. Leur potentiel de consommation est pratiquement illimité !

En trente ans, les entreprises de services ont créé 3,5 millions d’emplois en France, alors que le solde du pays était de 2,8 millions d’emplois nets. De 1978 à 2006, elles ont réalisé en moyenne 2,5 % de croissance par an quand l’ensemble des activités économiques atteignait 2,0 %. Elles structurent notre économie et nos territoires dont elles constituent un indéniable critère d’attractivité.

Malgré ces trente ans de progression ininterrompue, les services ont été largement sous-évalués, simplement parce que, s’appuyant sur les biens matériels, mais n’en produisant pas, ils paraissaient improductifs, même aux yeux de nombreux économistes.

On a ainsi connu une phase d’opposition stérile entre la production matérielle de l’industrie et la production immatérielle des services. En réalité, l’une et l’autre se complètent et se développent en symbiose. Au point qu’après avoir parlé d’une économie du secondaire (celle de l’industrie de transformation) et d’une économie du tertiaire, on développe aujourd’hui l’idée d’une économie du quaternaire qui combine l’ensemble des secteurs de production.

À tort ou à raison, on parle d’ère postindustrielle. Ce qui est certain, c’est qu’il n’y aura pas d’ère postservicielle, car les services sont par nature le fin mot de l’économie. Fabriquer un avion est bien. Le faire voler est mieux. Ce que le public demande, c’est voyager dans les meilleures conditions possibles, ne pas collectionner les objets techniques, fussent-ils remarquables (et ils le sont !).

Les entreprises elles-mêmes font de plus en plus appel aux services car l’offre se renouvelle et se diversifie sans cesse grâce à l’innovation, suscitant ainsi une nouvelle demande ; c’est ainsi que se crée le cercle vertueux de la croissance par les services. Les premiers clients des entreprises de services sont – et de loin – les entreprises de services elles-mêmes. Leurs consommations de services représentent le double de celles de l’industrie, avec 59 % contre 24 %, le solde étant consommé par les secteurs de la construction et du commerce. Les services aux entreprises bénéficient d’une dynamique propre, dont la croissance industrielle constitue un déterminant parmi d’autres, ni le seul, ni le principal.

Les pouvoirs publics, locaux, régionaux ou nationaux sont également consommateurs de services. En confiant les tâches non régaliennes à des entreprises privées, ils peuvent maîtriser les coûts de fonctionnement qui pèsent sur l’ensemble de l’économie. Accroître la délégation de gestion est un moyen d’améliorer les performances et la bonne gestion des services publics.

De leur côté, les services aux personnes constituent une réponse à une demande sans cesse croissante.

Les services créent de la valeur. Ils apportent de la productivité aux entreprises, du bien-être aux citoyens et contribuent à l’attractivité du territoire. Il faut leur donner les mêmes moyens qu’aux autres secteurs d’activités pour s’implanter, se développer et innover.

Les services embauchent. À tous les niveaux de qualification et de compétence. Ils peuvent apporter une solution forte et durable au chômage. Ils permettent d’insérer des personnes en difficulté et font jouer l’ascenseur social. Ils sont également les premiers financeurs du modèle social français dont le financement est principalement assis sur les salaires. Mais pour qu’ils poursuivent dans cette voie, le coût et le droit du travail ne doivent pas écraser leurs performances.

Les services exportent. La France des services fait souvent la course en tête aux niveaux européen et mondial. Mais l’harmonisation fiscale et sociale en Europe se fait attendre, ce qui fausse la concurrence. Il faut créer un véritable marché européen et un marché international des services et avancer avec détermination.

Premiers employeurs du secteur marchand, premiers créateurs d’emplois et d’entreprises, les services n’ont d’autre ambition que de développer encore plus leurs contributions au service des autres activités, de l’économie et de la société.

Le présent ouvrage, avec sa liste de 100 mots clés – il en existe bien d’autres ! – veut éclairer les caractéristiques de ces services si présents et si peu connus en même temps. Les services possèdent en effet des traits de caractère bien marqués : importance de la masse salariale par rapport au chiffre d’affaires, contact avec les clients de la quasi-totalité des salariés, implantation de proximité et fonctionnement en réseau. Ces trois caractéristiques fondamentales déterminent leur organisation et leur mode de management. Il faut d’autant plus les connaître qu’aujourd’hui tout devient service. Consommer, ce n’est plus posséder, c’est être servi.

La société servicielle est une économie interstitielle. Elle est partout. Elle est dynamisante. Notre nouvelle croissance viendra de la façon dont on met les services au cœur du système.

 



Georges Drouin,
 président du GPS.
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Pour accomplir leur mission, les entreprises de services et leurs 8,3 millions de salariés doivent se tenir en permanence au contact de leurs clients, où et quand cela est nécessaire, sept jours sur sept, vingt-quatre heures sur vingt-quatre. C’est leur vocation de répondre instantanément à la demande et non selon des horaires préétablis.

Mais la demande peut varier en volume, en particulier dans le temps. Pour s’adapter à ces variations, une entreprise de services peut faire varier la quantité de travail accompli en un temps donné ou mettre en place de nouveaux modes d’organisation – l’un n’excluant évidemment pas l’autre.

L’entrée dans l’ère servicielle, c’est toujours plus de réactivité et de souplesse de la part des entreprises. C’est au bout du compte une approche du jeu économique et social complètement rénovée. Désormais, ce sont les clients et les salariés qui se trouvent au cœur de l’organisation du travail, et non plus les ateliers.

Dans le schéma industriel, il est possible de stocker une partie de la production pour la vendre plus tard. Cette possibilité matérielle a fourni son cadre au droit du travail. Efficace tant que l’industrie représentait l’essentiel de l’emploi, la réglementation française se révèle inadaptée aux caractéristiques des professions de services. Pour permettre aux clients, aux salariés et aux entreprises de se rencontrer au mieux des intérêts de chacun, une (r) évolution intellectuelle et culturelle doit être accomplie.

 



ACHATS DE SERVICES PAR LES ENTREPRISES

 



Les entreprises de services consomment… des services.

Le secteur des services génère 57,9 % de la valeur ajoutée marchande en France en 2006, soit 724 milliards d’euros, et l’industrie 18,5 % (230,8 milliards d’euros).

La question est de savoir quelle est la part de la valeur ajoutée des services directement liée à l’activité industrielle. En effet, certains avancent que l’activité des entreprises de services résulte d’un transfert d’activités auparavant effectuées par les entreprises industrielles elles-mêmes : l’externalisation. Une étude de l’INSEE publiée en novembre 20071 apporte une réponse précise et définitive qui met un terme aux idées reçues sur ce point. Le montant total des consommations de services par le secteur des services est deux fois supérieur à celui des consommations par l’industrie, soit 59 % contre 24 % (le solde étant consommé par les secteurs de la construction et du commerce) : il y a donc bien une dynamique propre aux entreprises de services pour lesquelles la croissance industrielle est un déterminant parmi d’autres, en aucun cas le seul. Les premiers clients des entreprises de services sont – et de loin – des entreprises de services.

 



ACHATS DE SERVICES PAR LES MÉNAGES

 



Les ménages français ont pris depuis longtemps l’habitude d’acheter de plus en plus de services. La part de ceux-ci dans leurs dépenses est passée de 38 % dans les années 1960 à près de 60 % au début des années 2000. Les principaux gagnants en termes de progression sont les télécommunications (2 % dans le total de la consommation des ménages en 2006 contre 1, l % en 1980 et seulement 0,5 % en 1960) ainsi que les services récréatifs, culturels et sportifs.

Toutefois, une part significative de cette évolution traduit surtout le poids croissant de l’immobilier, passé de 5,3 % des dépenses des ménages en 1960 à 9,9 % en 1980 et à 15,4 % en 2006.

Le développement du travail féminin et des ménages à deux salaires module fortement les besoins en services. L’âge joue de son côté un rôle particulièrement sensible, qui fait parler d’un « cycle de vie » de recours aux services, en particulier les services de proximité.

L’évolution des modes de vie et du rapport au temps, avec une nette préférence pour l’immédiat, offre des axes de développement variés pour les services aux personnes. Premier axe : celui des services dits time saving qui permettent de libérer du temps de travail. Second axe : l’enrichissement du temps, quantitatif et qualitatif. Dans le premier cas, on profite de temps incompressibles pour faire autre chose. Dans le second, on s’oriente vers des activités ludiques et récréatives.

 



ASCENSEUR SOCIAL

 



Les services utilisent toute la palette des niveaux professionnels. Ils offrent des emplois de très haut niveau scolaire ou universitaire, dans le conseil, l’informatique ou les activités financières, par exemple. Ils embauchent également des personnes très peu, voire pas du tout, qualifiées. Beaucoup d’emplois de services permettent ainsi d’intégrer des populations marginalisées ou en situation d’échec et offrent de véritables possibilités d’ascension sociale. Ils sont souvent des « sas d’intégration ».

La promotion interne est déterminante dans le secteur des services, dont de nombreux salariés sont des autodidactes. En favorisant cette promotion interne, on permet en particulier à des « profils techniques » d’exprimer leurs talents et leur potentiel et d’accéder à des fonctions de management qui nécessitent en principe une formation intellectuelle spécifique appuyée sur des connaissances théoriques.

C’est en ce sens que la progression professionnelle par la validation des acquis de l’expérience (VAE) devrait être développée.

 



ATTRACTIVITÉ DU TERRITOIRE

 



Implanter une activité professionnelle représente toujours un choix délicat parce qu’il doit prendre en compte un grand nombre de paramètres, notamment financiers et logistiques.

Mais ce qui emporte la décision finale, c’est la qualité de l’environnement professionnel et humain, tout simplement parce que l’investisseur a besoin que son entreprise trouve autour d’elle l’ensemble des services indispensables à son activité et à ses salariés, dans leur vie professionnelle comme dans leur vie personnelle.

Les services aux entreprises, mais aussi les services aux personnes, contribuent ainsi à l’attractivité du territoire, au même titre que les infrastructures, les centres de recherche ou les universités. Ils participent directement à l’essor de leur région à travers leur activité et les emplois qu’ils créent, et ils attirent les autres entreprises auxquelles ils offrent un levier pour se développer.

 



AU SERVICE DE LA COMPLEXITÉ

 



L’économie moderne est devenue extrêmement complexe, qu’il s’agisse de l’organisation des entreprises ou des relations entre vendeurs et acheteurs. Cette complexité pourrait être délicate à maîtriser. C’est l’un des rôles majeurs des services que de permettre cette maîtrise.

Les entreprises de services gèrent leur complexité interne de la même manière et pour les mêmes raisons que les entreprises industrielles, ce qui souligne la très grande proximité des deux domaines.

Le travail en réseau constitue un aspect essentiel de la complexité et en même temps de sa maîtrise. Il permet en effet de partager les tâches et de multiplier les coopérations, y compris dans le cadre de la recherche et développement (R&D).

On a inventé toutes sortes d’expressions pour caractériser cette révolution : société informationnelle, nouvelle économie, société de la connaissance et du savoir, société de l’intelligence, société de l’immatériel... Une part importante de ces changements a été rendue possible par le développement extraordinaire des technologies de l’information et de la communication (TIC). Grâce à elles, on peut croiser et traiter rapidement d’énormes masses de données. En même temps, on peut communiquer instantanément d’un point du globe à un autre, sans souci de la distance.

Aujourd’hui, les entreprises recherchent pour leurs produits la sophistication, la diversité et la différenciation.

Face à elles, les clients doivent choisir non plus de simples produits, mais plutôt de véritables systèmes complexes. Du coup, même les professionnels éprouvent un sentiment d’incertitude.

Ce sont précisément les services qui peuvent réduire cette incertitude, en apportant leur savoir-faire tout au long de la vie des produits, jusqu’au recyclage lorsqu’il s’agit de biens matériels : R&D, plans d’investissement, études de marchés, planification, entretien, stockage, contrôle qualité, sécurité, transports, marketing, publicité, communication de vie des produits, valorisation des produits en fin de vie.

Les services permettent ainsi de prévoir, de réduire et de surmonter les risques liés à la complexité des systèmes de gestion modernes.

 



AUTONOMIE

 



Chaque mission confiée par une entreprise de services à l’un de ses salariés doit s’accomplir au plus près du client, intellectuellement ou matériellement. C’est là une caractéristique fondamentale de l’univers des services, ce que l’on peut résumer par deux mots clés : proximité et réactivité. Une personne unique, salariée de l’entreprise, se retrouve face à une autre personne unique, cliente de l’entreprise, dans un dialogue singulier. Cette proximité exige que le salarié qui rend le service demandé soit autonome, psychologiquement et hiérarchiquement, dans l’accomplissement de sa tâche pour adapter celle-ci aux circonstances et à la demande du client.

L’entreprise de services doit intégrer dans son fonctionnement et dans sa gestion des ressources humaines cette exigence d’autonomie.

Pour guider leurs collaborateurs face au client, les entreprises de services ont élaboré des procédures destinées à rendre la réalisation de la mission aussi efficace que possible, y compris dans son aspect relationnel.

 



BESOINS ILLIMITÉS

 



Le développement des services dispose d’un potentiel de croissance pratiquement illimité, tout simplement parce que la demande est illimitée sans être contrainte par la rareté des matières premières et de l’énergie. Le tertiaire engendre de nouvelles activités tertiaires. Le temps libre génère de nouveaux loisirs qui développent à leur tour du tourisme, du transport, de nouvelles activités, de la culture, des emplois. Les entreprises, les particuliers, l’administration expriment des besoins toujours plus nombreux et plus importants, auxquels les entreprises de services répondent par toujours plus de réactivité et de proximité. L’offre se renouvelle et se perfectionne à grande vitesse grâce aux technologies de l’information et de la communication TIC, à la source d’innovations fortes dans les produits et dans l’organisation.

 



 B TO B, B TO C, B TO B TO C

 



De nouveaux modes d’organisation se sont mis en place, d’une part entre les entreprises, que l’on désigne par le raccourci b to b (pour « business to business »), entre les entreprises et les individus d’autre part. On parle alors de b to c (pour « business to customer »). Lorsque le service vendu à une entreprise est une consommation intermédiaire qui va permettre de produire un bien ou un service qui sera acheté, lui, par le consommateur final, on parle de b to b to c (pour « business to business to customer »), ce qui implique que le premier agent de la chaîne de production prenne déjà en compte la destination finale.

 



CAPITAL CLIENTS

 



Le rôle fondamental des services est de transformer des rapports humains. On comprend donc que le capital clients représente, avec le capital humain, la principale ressource de la création de valeur dans les entreprises de services. Il englobe les dépenses et les efforts réalisés pour conquérir et fidéliser les clients.

Pour les entreprises de services, le capital clients est un bien d’autant plus précieux qu’il constitue la base d’un développement régulier. Il suppose que le client acquis une première fois soit satisfait du résultat des prestations, ce qui repose sur le savoir-faire du prestataire, mais tout autant sur la qualité des relations humaines entre les partenaires, car les services, au-delà de l’aspect technique des prestations, créent du lien de l’homme à l’homme.

Ce lien constitue sans doute la différence principale avec les entreprises industrielles, pour lesquelles la satisfaction apportée par le produit constitue l’élément clé qui incitera le consommateur à renouveler son achat, indépendamment des relations avec le fabricant, généralement inexistantes, ou seulement de manière très indirecte à travers l’image et la communication de ce dernier.

L’importance de la relation clients a conduit les entreprises de services à développer des procédures de gestion de cette relation, de manière à ce que les salariés la maîtrisent en permanence.

 



CAPITAL HUMAIN

 



Les services sont des métiers de main-d’œuvre où la masse salariale peut représenter jusqu’à 85 % du chiffre d’affaires. Les études sur le sujet montrent que les responsables d’entreprises donnent la première place au capital humain et au capital clients comme leviers de création de valeur, bien avant le capital organisation, le capital innovation et le capital apporteurs.

Le capital humain représente les efforts de l’entreprise pour recruter et garder des hommes et des femmes de haute valeur professionnelle. Cette valeur professionnelle repose à la fois sur la formation scolaire ou universitaire initiale, mais aussi – voire surtout – sur la formation reçue dans les entreprises où l’on apprend, mieux qu’à l’école, la gestion de la relation client.

 



CAPITAL IMMATÉRIEL

 



Les services créent de la valeur tout autant que les activités productrices de biens matériels. Cette création de valeur s’appuie avant tout sur un trépied dont les composants sont indissociables : le capital humain, le capital clients et le capital organisation.

En complétant ces trois éléments par le capital produits, on aboutit au concept de capital immatériel qui englobe l’ensemble des richesses « cachées » de l’entreprise, celles qui lui permettent de créer de la valeur, mais que l’on ne peut déceler à la lecture de son bilan.

On l’évalue par différence entre la valeur réelle, ou de marché, de l’entreprise et sa valeur comptable, car il n’y a malheureusement plus de corrélation entre valeur de marché et valeur comptable, les normes comptables ne s’étant pas encore alignées sur la tertiarisation de l’économie. Le capital immatériel ne se confond pas avec les actifs incorporels reconnus par la comptabilité et qui apparaissent effectivement au bilan.

Aujourd’hui, 75 à 90 % de la capitalisation boursière des entreprises cotées seraient constitués d’actifs immatériels. Bien loin d’être une simple variable d’ajustement, le capital immatériel représente l’essentiel de la valeur de l’entreprise.

 



CAPITAL INNOVATION

 



Innovation de process (donc liée à l’organisation de l’entreprise) ou innovation de produit, l’innovation résulte à la fois de la créativité de l’entreprise et de l’apport du client au cours de la coconstruction de la prestation de service. Il se crée ainsi un capital innovation, résultat de l’interaction des trois éléments du trépied de la création de valeur : le capital clients, le capital humain et le capital organisation.

Le capital innovation représente donc un apport majeur à la compétitivité et au développement des entreprises.

Comme le capital innovation ne provient pas seulement des technologies déjà maîtrisées par l’entreprise, mais englobe aussi d’autres facteurs, tous les pôles d’activités de l’entreprise sont concernés par les projets d’innovation : gestion des ressources humaines, organisation de l’entreprise, conception et la production des produits ou services, relations extérieures amont et aval, service commercial, service financier et prévisionnel…

 



CAPITAL ORGANISATION

 



Le capital organisation résulte des investissements qui améliorent la gestion quotidienne des hommes. Il traduit la capacité d’une entreprise de services à s’adapter en permanence au marché.

« Pour satisfaire la demande, les entreprises ont besoin de pouvoir organiser la production et plus généralement l’entreprise dans son ensemble de façon plus réactive », analyse l’institut Rexecode dans l’étude « Piloter une économie de service ». Cela concerne à la fois le mode d’organisation, la gestion de la production et le temps de travail.

L’organisation joue un rôle central dans la compétitivité de l’entreprise. C’est la clé de la réactivité face aux évolutions conjoncturelles et structurelles du marché. Le capital organisation intègre ainsi les relations tant avec l’amont – intégration entreprise-fournisseurs – qu’avec l’aval – intégration entreprise-client. L’enjeu est de maîtriser en permanence les flux avec les clients et les fournisseurs.

Pour combiner au mieux les ressources existantes, il faut concilier les performances personnelles et les performances collectives.

Développer une bonne organisation – et donc augmenter la valeur du capital de l’entreprise – suppose de disposer de bons indicateurs. On les trouve à trois niveaux : ceux qui témoignent de la qualité intrinsèque de l’organisation (niveau d’informatisation, cohérence et interopérabilité des différents logiciels, lourdeur de la structure administrative…), ceux qui analysent sa capacité à améliorer la qualité des autres composantes du capital immatériel (CRM, réseau commercial, programmes de fidélisation, budget de R&D, investissements et partenariats technologiques, budget formation. .), enfin, ceux qui évaluent les interactions entre les composantes (politiques de veille technologique, concurrentielle et stratégique, satisfaction des clients, supports d’information…).

 



 CESU (CHÈQUE EMPLOI SERVICE UNIVERSEL)

 



Le Chèque emploi service universel (CESU) a été créé en 2005 dans le cadre du plan de développement des services aux personnes (Plan Borloo). Disponible depuis le 1er janvier 2006 pour payer l’ensemble des services aux personnes, y compris les services de garde d’enfants hors du domicile, il remplace le chèque emploi service et le titre emploi service.

Le CESU simplifie l’accès des particuliers à de nombreux services aux personnes. Pour les professionnels des services concernés, c’est la garantie du règlement des prestations. Pour les employeurs, c’est la possibilité d’offrir à leurs salariés quelques heures de services aux personnes afin d’alléger leurs tâches domestiques. Ils bénéficient en outre d’allégements de charges sociales et fiscales.

Le CESU revêt deux formes : le CESU préfinancé et le CESU bancaire.

Le CESU préfinancé est financé en tout ou partie par les entreprises, les comités d’entreprise ou les employeurs publics pour leur personnel. Il peut également être versé par les collectivités territoriales, les organismes sociaux, les caisses de retraite, les organismes de prévoyance et d’action sociale… à des bénéficiaires de prestations sociales dédiées aux services à la personne ou à la garde d’enfants.

Le CESU bancaire permet de rémunérer et déclarer simplement un salarié à domicile, employé directement par le particulier.

Si nécessaire, le bénéficiaire peut compléter son paiement en CESU préfinancé par d’autres moyens de paiement : virement bancaire, espèces, CESU bancaire, chèque bancaire pour un salarié à domicile ; virement bancaire, espèces, chèque bancaire pour une assistante maternelle agréée ; virement bancaire, chèque bancaire, carte bancaire, selon les moyens de paiement que l’organisme accepte pour un organisme agréé de services à la personne ou une structure de garde d’enfants.

De nombreux services peuvent être payés à l’aide du CESU :


	– services à la famille : garde d’enfants, à domicile et hors domicile, accompagnement d’enfants en déplacements, cours à domicile (soutien scolaire, cours à domicile, assistance informatique et Internet, assistance administrative) ;

	– services de la vie quotidienne : hygiène et entretien de la maison, alimentation, coordination (mise en relations et distribution de services) ;

	– services aux personnes âgées, handicapées ou dépendantes à domicile et au cours de leurs déplacements.



 



 CHAÎNE DE LA VALEUR

 



Nous sommes entrés dans l’ère de la société de l’intelligence et des technologies de l’information et de la communication TIC. Ainsi, l’essentiel de la valeur ajoutée se trouve-t-il de plus en plus dans la partie intellectuelle des services, c’est-à-dire la conception technique et commerciale du produit. En particulier, dans les services, le marketing et la stratégie ne peuvent être séparés des opérations de production. En d’autres termes, si l’interface entre le prestataire et le client demeure cruciale, du fait de la coproduction du service, l’évolution actuelle fait remonter la chaîne de valeur de plus en plus vers l’amont.

 



CLIENT

 



Au centre du système de production des services règne le client, que celui-ci soit l’État, une collectivité territoriale, une entreprise ou un individu. Une conséquence majeure est que 70 à 90 % des salariés des services travaillent au contact direct du client et que la relation de confiance entre client et prestataire s’établit de manière particulière.
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